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C’est une mauvaise nouvelle pour 
toutes les femmes du pays nées 
entre 1961 et 1969. La fameuse 
génération transitoire définie 
dans la réforme AVS 21. Cette der-
nière prévoit notamment le relè-
vement de l’âge de la retraite des 
femmes à 65 ans. Dans ce cadre, 
des mesures compensatoires ont 
été prévues pour elles, sous forme 
de supplément de rente AVS.

Jusque-là, tout était sur les rails. 
Les choses se sont gâtées depuis 
l’acceptation par le peuple de la 
13e rente AVS en mars dernier. 
Plusieurs décisions ont déjà été 
prises: une entrée en vigueur en 
2026 et un versement unique en 
fin d’année. Une mise en œuvre, 
validée par le Conseil des Etats, 
mais qui doit encore être débattue 
au Conseil national le lundi 3 mars.

Durant les travaux préparatoires 
en vue du débat de la semaine pro-
chaine, un point a suscité des dis-
cussions soutenues au sein de la 
Commission de la sécurité sociale 
et de la santé publique du Conseil 
national (CSSS-N): «Pour le calcul 
de la 13e rente AVS, le Conseil fédé-
ral ne veut pas tenir compte du sup-
plément de rente dont bénéficient 
les femmes de la génération tran-
sitoire», soulignait Edith Siegen-
thaler, directrice et responsable de 
la politique sociale au syndicat Tra-
vail.Suisse en juillet dernier.

Le supplément de rente  
n’est pas une rente

Depuis, Léonore Porchet, 
conseillère nationale (Les 
Vert·e·s/VD), est montée au front 
et a proposé à ses collègues de 
la CSSS-N de corriger ce qu’elle 
considère comme une «injus-
tice». Las, le 17  janvier, ladite 
commission a douché ses espoirs 
et refusé de «prévoir un 13e ver-
sement pour les suppléments de 
rentes extraordinaires que per-
çoivent les femmes concernées 
à titre de compensation pour le 

relèvement de l’âge de la retraite 
récemment décidé».

En clair, les femmes nées entre 
1961 et 1969 ne recevront que 
12 suppléments de rente et pas 13. 
Leur 13e rente AVS se verra donc 
amputée. Cela concerne quelque 
600 000 femmes, selon les chiffres 
de l’Office fédéral de la statis-
tique. Cette information a généré 
un grand malaise et une certaine 
incrédulité au sein de la com-
mission, selon les informations 
du Temps. Le débat de lundi à la 
Chambre basse s’annonce animé.

«Pour le Conseil fédéral, le sup-
plément de rente ne fait pas partie 

de la rente AVS, explique Léonore 
Porchet. Pour lui, il n’y a donc pas 
de raison de verser une 13e rente 
complète. Le gouvernement 
applique ici le même principe que 
celui qui veut qu’on n’adapte pas 
le supplément de rente au ren-
chérissement.» Les femmes de la 
génération transitoire sont donc 
doublement pénalisées. «En fait, 
elles sont triplement pénalisées, 
corrige la Vaudoise. Elles sont 
défavorisées en ce qui concerne 
la 13e rente, l’absence de renché-
rissement de leur supplément et 
elles doivent travailler une année 
de plus.»

Mais pourquoi le gouverne-
ment a-t-il prévu une mesure 
pareillement inéquitable, lors-
qu’on sait que les femmes nées 
avant 1961 et celles nées après 
1969 ne sont pas touchées et 
recevront l’entier de leurs 
13  rentes? «Parce que pour le 
Conseil fédéral le fait de considé-
rer la rente AVS comme entière 
avec le supplément pour la géné-
ration transitoire représente un 
parti pris», ajoute encore Léo-
nore Porchet. Pourtant, il s’agit 
d’un droit prévu dans la loi fédé-
rale sur l’assurance vieillesse et 
survivants (article 34 bis).

Une autre raison pourrait expli-
quer la situation: faire des écono-
mies dans le budget de la Confé-
dération. Octroyer une 13e rente 
complète aux femmes de la géné-
ration transitoire coûterait 20 mil-
lions de francs par an, dont quatre 
à la charge de la Confédération. 
«Quatre millions, c’est moins 
que ce que le parlement a décidé 
de dépenser pour la promotion 
des produits agricoles locaux en 
2025», relève Léonore Porchet.

Jusqu’à 160 francs de perte
Si le projet du Conseil fédéral 

passe au National, les montants 
que ne toucheront pas les pre-
mières intéressées sont variables. 
Selon les chiffres de la réforme 
AVS 21, la perte sera de 160 francs 
sur la 13e rente pour les retrai-
tées ayant eu un revenu annuel 
de moins de 60 000 francs. Celles 
aux revenus annuels se situant 
entre 60  000  et 75  000  francs 
perdront 100 francs. Et la perte 
sera de 50  francs pour celles 
dont le revenu annuel dépassait 
les 75 000 francs. Et ce, chaque 
année…

L’élue se dit particulièrement 
«choquée» par le fait que le gou-
vernement veut faire «des écono-
mies supplémentaires sur le dos 
des femmes, et surtout sur celles 
de la génération transitoire». Et 
Léonore Porchet d’ajouter: «L’ob-
jectif d’AVS 21 était de faire des 
économies qui sont entièrement 
réalisées sur le dos des femmes, 
sur la base de chiffres erronés. 
L’erreur de calcul sur les prévi-
sions de la santé financière de 
l’assurance vieillesse de l’Office 
fédéral des assurances sociales 
(OFAS) a influencé le vote de cette 
réforme. Cela a été reconnu par 
le Tribunal fédéral en décembre 
dernier. Mais au lieu de faire 
preuve de correction et de 
décence vis-à-vis de ces femmes, 
l’OFAS décide encore d’économi-
ser sur leur dos avec l’amputation 
d’une partie de leur 13e rente.» ■

La 13e rente de 600 000 femmes amputée?
RETRAITES �Le Conseil national se penchera lundi sur le financement de la 13e rente AVS. Ce qui devait être une formalité parlementaire va 
se transformer en combat pour les femmes. Car plus d’un demi-million d’entre elles ne recevront pas l’entier de leur rente additionnelle

«L’Office fédéral 
des assurances 
sociales décide 
encore 
d’économiser  
sur le dos  
des femmes»
LÉONORE PORCHET,  
CONSEILLÈRE NATIONALE  
(LES VERT·E·S/VD)
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Le développement du réseau et de 
l’offre ferroviaires en Suisse est sus-
pendu aux travaux du professeur Ulrich 
Weidmann, de l’Ecole polytechnique 
fédérale de Zurich (EPFZ). Après le rejet 
de l’élargissement des autoroutes et 
l’annonce de coûts supplémentaires de 
14 milliards pour le réseau ferroviaire, le 
chercheur a été chargé par le conseiller 
fédéral Albert Rösti de réexaminer les 
projets d’infrastructure prévus pour la 
route et pour le rail.

Dans ce contexte de ralentissement 
intérieur, l’intérêt pour le trafic ferro-
viaire international ne fléchit pas, bien 
au contraire. L’Association suisse de la 
presse ferroviaire a consacré récem-
ment un colloque à ce sujet à Zurich. 
Membre du comité du lobby Pro Bahn, 
Bastian Bommer a fait remarquer que, 
même si «l’offre ferroviaire en direction 
de Paris est bonne, elle est perfectible 
en direction de l’Allemagne et de nom-
breuses autres destinations», comme 
l’Espagne, le Portugal ou Londres. «Pour 
se rendre en train à Barcelone en prove-
nance de Suisse, il faut changer à Genève 
puis à Lyon, et la liaison Genève-Lyon en 
TER est lente», a-t-il déploré.

Genève-Lyon: peut mieux faire, tout 
le monde en convient. «Les CFF recon-
naissent le potentiel du développe-
ment des liaisons vers Lyon et le sud de 
la France et souhaitent proposer une 
meilleure offre à leur clientèle», admet 
Frédéric Revaz, porte-parole de l’entre-
prise. Le tracé est sinueux, le matériel 
roulant n’est pas des plus performants, 
les retards sont fréquents.

Du côté de Genève, on rêve d’une 
reprise de l’exploitation de cette ligne 
par les CFF. Dans sa vision stratégique 
«Rail 2025-2050», présentée par Pierre 
Maudet en décembre, le canton invite les 
CFF à mettre sur pied «une offre rapide, 
directe, avec comme seul arrêt intermé-
diaire Valserhône et cadencée toutes les 
deux heures, en complément à l’offre 
TER actuelle». La conseillère nationale 
Delphine Klopfenstein  Broggini (Les 
Vert·e·s/GE) espère, elle aussi, que les 
CFF puissent s’engager dans cette voie.

«Pourquoi pas si M. Maudet est prêt 
à payer. Nous devons avoir des lignes 

qui sont rentables, sinon cela n’a pas de 
sens», a répondu dans la NZZ la prési-
dente du conseil d’administration des 
CFF, Monika Ribar. Toutefois, plusieurs 
obstacles compliquent ce scénario. Tout 
d’abord, l’offre TER actuelle est subven-
tionnée et commandée par la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes (AURA). Ensuite, 
le courant électrique n’est pas le même 
en Suisse et en France et les CFF «ne pos-
sèdent pas de rames automotrices adap-
tées pour circuler jusqu’à Lyon», regrette 
Frédéric Revaz. Sans oublier l’infrastruc-
ture. «Il n’est donc pas prévu que les CFF 
reprennent l’exploitation de la ligne», 
résume-t-il.

Capacités et horaires renforcés
Mais des coopérations sont en discus-

sion afin d’améliorer l’offre. Le direc-
teur général des CFF, Vincent Ducrot, 
a rencontré le président de la SNCF, 
Jean-Pierre Farandou, juste avant Noël 
à Berne. Ce dernier a alors déclaré que 
«l’amélioration de la liaison Genève-
Lyon pourrait se faire relativement faci-
lement». Delphine Klopfenstein Broggini 
estime que la desserte peut être amélio-
rée par un renforcement de la capacité – 
des rames supplémentaires – et l’exten-
sion de l’horaire tôt le matin (dès 5h) et le 
soir (jusqu’à 23h). Elle espère que l’arri-
vée d’un Savoyard, Fabrice Pannekoucke, 
à la tête de la Région AURA en remplace-
ment de Laurent Wauquiez donnera les 
impulsions nécessaires. L’ATE Genève 
demande, elle aussi, des optimisations 
de la fréquence, de la ponctualité, du 
matériel roulant et du raccordement au 

réseau grandes lignes à la gare de Lyon-
Saint-Exupéry. «Les études sont en cours 
et le calendrier des améliorations n’est 
pas encore déterminé», résume de son 
côté Frédéric Revaz. Aujourd’hui, esti-
vale et plus rapide que les TER, la liaison 
TGV Lyria Genève-Lyon-Marseille pour-
rait être étendue.

Nouvel accord Suisse-UE
Le principal problème reste celui 

de l’infrastructure, dont la moder-
nisation est jugée essentielle. Del-
phine Klopfenstein Broggini a inter-
pellé le Conseil fédéral à ce sujet. 
Dans sa réponse, celui-ci relève que 
«des réflexions ont été lancées» dans 
le cadre du Comité de pilotage chargé 
des raccordements ferroviaires fran-
co-suisses. Le gouvernement helvétique 
a approuvé une déclaration d’intention 
avec la France portant notamment sur 
la ligne Genève-Lyon. Mais ce document 
doit encore être formalisé.

Une participation financière de la 
Suisse à l’amélioration de la ligne est-
elle envisageable, comme elle l’a fait 
pour d’autres tracés transfrontaliers? 
Vincent Ducrot ne ferme pas la porte: 
«Mais il faudrait pour cela que la France 
soit prête à en discuter», a-t-il déclaré 
dans la NZZ.

Un autre élément peut jouer un rôle: 
le nouvel accord sur les transports ter-
restres négocié dans le cadre du paquet 
bilatéral III. Il autorise en effet les entre-
prises de transport étrangères à offrir 
des liaisons transfrontalières vers la 
Suisse et les opérateurs suisses, en l’oc-

currence les CFF, à faire de même à des-
tination de l’étranger, par exemple entre 
Genève et Lyon. Le canton de Genève 
voit une opportunité dans l’open access 
prévu par la législation européenne, 
auquel le nouvel accord bilatéral fait en 
partie écho. Mais cette nouvelle gerbe de 
traités bilatéraux doit obtenir l’aval du 
parlement et du peuple. Et elle ne résout 
pas la question du matériel roulant. ■

TRANSPORTS �La reprise de l’exploi-
tation de la ligne franco-suisse par les 
CFF, comme souhaitée par certains 
acteurs, n’est pas une option réalisable 
à court terme. Mais l’offre devrait tout 
de même être complétée «relativement 
facilement»

Genève et les CFF veulent améliorer la liaison ferroviaire vers Lyon 

Des femmes manifestent devant le Tribunal fédéral contre le relèvement de l’âge de la retraite des femmes. (LAUSANNE, 12 DÉCEMBRE 2024/JEAN-CHRISTOPHE BOTT/KEYSTONE)

Rendez-vous 
romand  
de la mobilité

LES LIMITES  
DE LA MOBILITÉ 
«Le Temps» organise la 2e 
édition du Rendez-vous romand 
de la mobilité. L’occasion de 
réaliser un pas de côté 
audacieux et un brin 
provocateur pour s’interroger 
sur la démobilité, ou comment 
limiter nos déplacements tout 
en améliorant notre qualité de 
vie. Cet événement aura lieu le 
13 mars 2025 au Centre de 
Congrès Beaulieu, à Lausanne.

Renseignements et inscription:
https://events.letemps.ch/rrdm-2025

Le tracé est sinueux,  
le matériel roulant 
n’est pas des plus 
performants, 
les retards  
sont fréquents
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